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NOUVELLE CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LES COLLECTIVITES
VALORISATION DES CERTIFICATS D’ECONOMIE D’ENERGIE (CEE)
ENTRE :

Le Syndicat Mixte du SCoT des Vosges Centrales, domicilié 4 Rue Louis Meyer, 88190 GOLBEY, immatriculée sous le numéro SIREN : 258 803 691, représenté par son Président, M. Michel HEINRICH, dûment habilité à cet effet par délibérations du Comité Syndical du 26 mai 2014,
désigné ci-après par « le Syndicat Mixte »,

d’une part,
ET :

La Commune de ……………………… , domiciliée ……………………… ……………………… , immatriculée sous le numéro SIREN ……………………… représentée par ……………………… , Maire, dûment habilité à cet effet par délibération du Conseil du ……………………… 
désigné(e) ci-après par « la Collectivité »,

d’autre part,

Le Syndicat Mixte et la Collectivité pouvant communément être désignés « les parties ».

PREAMBULE

Le dispositif créé en 2005 par la loi Programme des Orientations de la Politique Energétique (POPE) (n° 2005-781 du 13 juillet 2005) rend les Collectivités territoriales et Bailleurs éligibles aux Certificats d’Economie d’Energie (CEE) : elles ont la capacité autonome d’obtenir et de revendre des CEE aux fournisseurs dits « obligés ». Le dispositif est complexe : près de 200 fiches d’opérations standardisées publiées par le ministère de l’Ecologie précisent les conditions d’éligibilité et les modalités d’évaluation des économies d’énergie pour différents travaux d’efficacité énergétique. 

Le Syndicat Mixte du SCoT des Vosges Centrales propose, dans le cadre de son Plan Climat - Energie Territorial, de faciliter la démarche des Communes et Communautés de Communes, et des Bailleurs qui ont réalisé des opérations et qui souhaiteraient les valoriser. 
Considérant l’article 7 du décret n° 2010-1664 du 29 décembre 2010 et l’article L221-7 du Code de l’Energie  « relatif aux certificats d’économie d’énergie » disposant que les bénéficiaires peuvent se regrouper ou désigner une tierce personne pour atteindre le seuil d’éligibilité ;

Le Syndicat Mixte des Vosges Centrales a ainsi la possibilité de jouer le rôle de « tiers regroupeur » des CEE et de mutualiser les économies d’énergie réalisées par ses Collectivités adhérentes, mais également pour des établissements tiers éligibles au dispositif, tel que les bailleurs, et pour toute personne morale, incitée par la Collectivité à réaliser des opérations d’économie d’énergie ;

Considérant la réalisation par les Parties d’opérations d’amélioration énergétique du patrimoine communal et communautaire, ou d’incitation à la réalisation de travaux d’économie d’énergie par des tiers, pour lesquelles le Syndicat Mixte, ou le prestataire désigné par lui, pourra déposer un dossier de demande de certificats, et ceci étant préalablement exposé, les Parties sont convenues de ce qui suit :
ARTICLE 1 : OBJET 

La présente convention définit les modalités de partenariat entre le SCoT et la Collectivité en matière de Certificats d’Economies d’Energie (CEE) générés sur le patrimoine de la Collectivité.
Pour les intercommunalités, il peut s’agir également des CEE générés par les travaux des habitants, incités financièrement par subvention de la Collectivité aux travaux de maîtrise de l’énergie (hors programme Habiter Mieux).
La Collectivité confie au Syndicat Mixte, qui l’accepte, le mandat pour : 

-         procéder au dépôt des dossiers de demande de CEE auprès du Pôle National des CEE, et à la revente des CEE auprès d’obligés, directement ou par le biais d’un prestataire, 

-         signer, dans le cadre du dispositif des CEE, des accords avec des Obligés permettant la valorisation de travaux d’économie d’énergie à venir et justifiant du rôle actif, incitatif et antérieur de l’Obligé. 

La présente convention précise les conditions de détermination du montant de la participation que le Syndicat Mixte s’engage à verser à la Collectivité, sous réserve de la délivrance des CEE demandés.

ARTICLE 2 : DESCRIPTION DES ACTIONS
Toutes les opérations éligibles dans le cadre des actions d’efficience énergétique relatives au décret n° 2010-1664 du 29 décembre 2010, modifié par le décret n°2014-1668 du 29 décembre 2014 relatif aux modalités d'application de la troisième période du dispositif des certificats d'économies d'énergie.
ARTICLE 3 : DATE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION
La présente convention prend effet à sa date de signature pour  une durée indéterminée incluant la 3e période des CEE (2015-2017).
Les parties cocontractantes peuvent résilier la suscite convention à tout moment par lettre recommandée avec accusé de réception. Un préavis de trois mois à partir de la date de la lettre recommandée avec accusé de réception devra être respecté.
ARTICLE 4 : ENGAGEMENT DES PARTIES
ARTICLE 4.1 : ENGAGEMENT DU SYNDICAT MIXTE

Le Syndicat Mixte s’engage à se charger, par tout moyen, de l’ensemble des opérations liées à l’enregistrement  de CEE au pôle national et à leur vente (excepté ceux concernant les logements des habitants pris en charge par la Collectivité. Il pourra notamment à cette fin faire appel à l’Agence Locale de l’Energie et du Climat d’Epinal Centre Vosges.
Le Syndicat Mixte s’engage à informer la Collectivité :

· du montant estimé de valorisation des CEE sur le périmètre des travaux reconnus éligibles,

· de l’avancée de la procédure administrative et économique du dossier et du prix de vente des certificats.

Le Syndicat Mixte s’engage à reverser à la Collectivité une part du bénéfice de la vente des certificats concernant les opérations réalisées par celle-ci, pour toute action contribuant à la maîtrise de la demande énergétique éligible aux CEE et entrant dans le champ d’application de la présente Convention, étant précisé que :

· d’une part, les modalités de valorisation financière du CEE sont fixées à l’article 5 de la présente convention.

· d’autre part, la valorisation financière sera versée sous réserve de la délivrance des documents demandés à l’article 4.2 et de l’obtention des CEE, relatifs aux actions éligibles de la Collectivité, par le Syndicat Mixte. 
ARTICLE 4.2 : ENGAGEMENT DE LA COLLECTIVITE
En contrepartie des engagements susvisés du Syndicat Mixte, la Collectivité s’engage à reconnaître au Syndicat Mixte la légitimité et la prérogative de valoriser les CEE correspondant aux opérations éligibles réalisées sous sa maîtrise d’ouvrage.

Dans ce cadre et conformément à l’arrêté du 4 septembre 2014 fixant la liste des éléments d’une demande de CEE et les documents à archiver par le demandeur, la Collectivité s’engage à fournir dans les meilleurs délais au Syndicat Mixte tout élément nécessaire et prévu par la réglementation en vue de constituer des dossiers de demande de CEE liés au patrimoine de la collectivité : désignation des bâtiments concernés, nature, devis, acte d’engagement ou ordre de service, attestation de fin de travaux, factures, référence technique, surfaces au sol des bâtiments chauffés, énergie utilisée pour la production de chaleur … (liste non exhaustive).
Le cas échéant, la Collectivité s’engage à réunir l’ensemble des pièces nécessaires au dépôt des dossiers des particuliers et à les transmettre au Syndicat Mixte.
La Collectivité s’interdit d’autoriser un tiers, quel qu’il soit, à déposer une autre demande de certificats concernant des opérations qui auraient été déposées par l’intermédiaire du Syndicat Mixte.
ARTICLE 5 : VALORISATION FINANCIERE DES CERTIFICATS D’ECONOMIE D’ENERGIE
La part du bénéfice de la vente des CEE que le Syndicat Mixte s’engage à reverser à la Collectivité au plus tard 30 jours à compter de la date d’encaissement du produit de la vente des CEE par le Syndicat Mixte à un acheteur, est définie selon la formule suivante :
Pour les CEE générés sur le patrimoine de la Collectivité :
Somme versée = 80 % X Nombre de GWh cumac X prix de vente (en € / GWh cumac).

Pour les CEE générés sur le patrimoine des habitants incités financièrement par la Collectivité :

Somme versée = 100 % X Nombre de GWh cumac X prix de vente (en € / GWh cumac).
ARTICLE 6 : COMMUNICATION
Les Parties pourront réaliser des actions de communication propres sur les opérations visées à la présente convention.
ARTICLE 7 : LITIGES
Pour toutes les questions non prévues par la présente convention, les parties s’engagent à rechercher ensemble la meilleure solution, dans le respect des intérêts de chacun.
Tout litige qui ne pourra être résolu à l’amiable entre les Parties relatif à l’exécution ou à l’interprétation de la Convention sera soumis à la juridiction compétente.
ARTICLE 8 : 
AVENANT
En cas de besoins, des avenants seront possibles à l’initiative du Syndicat.
Fait en deux exemplaires originaux
A Golbey, le ……………….,
Pour le Syndicat Mixte du SCOT des Vosges Centrales 
Pour la Commune de 
Le Président

Le Maire
Michel HEINRICH

………………………
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